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ACTION URGENTE 
 

GUANTÁNAMO, 25 ANS PLUS TARD   

  

 

PASSEZ À L’ACTION : ENVOYEZ UN APPEL EN UTILISANT VOS PROPRES MOTS OU EN 
VOUS INSPIRANT DU MODÈLE DE LETTRE CI-DESSOUS 

 

Donald Trump, Président des États-Unis 

The White House  
1600 Pennsylvania Avenue, NW 

Washington, DC 

États-Unis 

Courriel - par formulaire : https://www.whitehouse.gov/contact/   
 

Monsieur le Président, 
 

Alors que vous célébrez le 250e anniversaire de la Déclaration d’indépendance et que vous continuez à réfléchir à 
l’histoire des États-Unis d’Amérique, nous vous exhortons à vous pencher sur la question des détentions à 
Guantánamo Bay, à Cuba.  
 

Cela fait près de 25 ans que les premiers détenus de la « guerre contre le terrorisme » sont arrivés à 
Guantánamo, en janvier 2002. Ce régime de détention était dès le départ et reste à ce jour incompatible avec le 
droit international relatif aux droits humains, et continue de susciter de vives inquiétudes à travers le monde en 
raison des principes qui ont été bafoués : détention illimitée sans inculpation ni jugement, procédures devant 
des commissions militaires ne respectant pas les normes internationales relatives à l’équité des procès, torture et 
autres formes de traitements cruels, inhumains ou dégradants, et impunité pour des crimes de droit 
international.  
 

Le régime de détention à Guantánamo salit l’histoire passée et présente de votre pays, mais vous pouvez réussir 
là où vos prédécesseurs ont échoué : en prenant des mesures décisives pour résoudre cette situation et remédier 
aux cas des détenus concernés, dans le plein respect du droit international. 
 

Je vous écris pour vous demander de veiller à ce que trois des 15 détenus toujours incarcérés sur la base soient 
transférés de toute urgence : le Rohingya Muieen Adeen Abd al Sattar (Omar al Farouq) ; le Somalien Guled 
Hassan Duran ; et le Libyen Ismael Ali Faraj al Bakush. Ils sont tous les trois détenus par les États-Unis depuis 
plus de 20 ans. Alors que le gouvernement états-unien a approuvé le transfert de chacun d’entre eux hors de 
Guantánamo, sur la base d’une décision unanime prise par les forces armées, les services de renseignement et 
les agences états-uniennes chargées de l’application des lois, ils restent détenus et dans l’incertitude quant à 
leur avenir. Ils ont tous besoin d’être réinstallés dans des pays tiers, ce que votre administration est, j’en ai la 
certitude, en mesure de négocier.  
 

Je vous prie de réfléchir à la manière dont les principes en matière de droits humains, notamment les droits à la 
liberté, à l’égalité et à la dignité humaine, ont été bafoués pendant des décennies à la prison de Guantánamo 
Bay. Vous avez la possibilité et le devoir de mettre fin à ce chapitre honteux de l’histoire des États-Unis. 
 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération. 
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COMPLEMENT D’INFORMATION 
 

La doctrine de la « guerre » généralisée adoptée par les États-Unis à la suite des attentats du 11 septembre 2001, ainsi 
que leur réticence à appliquer le droit international relatif aux droits humains pour leurs propres agissements, ont donné 
lieu à toute une série de violations des droits fondamentaux commises par des membres du personnel états-unien. 
L’installation improvisée et le maintien d’un centre de détention dans la base navale états-unienne de Guantánamo Bay, à 
Cuba, sont devenus le symbole de l’incapacité des trois branches du gouvernement états-unien à exiger le respect d’un 
cadre de protection des droits humains concernant les politiques et les actions antiterroristes des États-Unis. 

Le président George W. Bush a déclaré une « guerre contre le terrorisme » immédiatement après les attentats du 
11 septembre et a recouru à une interprétation extensive de son autorité de commandant en chef. Quelques jours après 
les attentats, et après un débat minimal, le Congrès états-unien, s’abstenant de fixer des limites, a choisi d’adopter 
l’Autorisation de recours à la force armée (AUMF). L’AUMF ne fait aucune référence à la détention ou aux procès, ni même 
aux droits humains, mais elle continue d’être invoquée pour justifier les détentions à Guantánamo. Le Congrès a ensuite 
attendu plus de 10 ans avant de revenir sur le pouvoir de détention qu’il avait supposément accordé au président le 
18 septembre 2001. Or, dans la Loi de prérogatives de la défense nationale adoptée en 2012, il conforte les placements 
en détention au nom du « droit de la guerre » plutôt qu’il ne les remet en question. En 2013, le président Barack Obama 
s’est engagé à œuvrer en faveur de l’abrogation de l’AUMF et à mettre fin à l’« état de guerre permanent » des États-Unis, 
mais il n'a pas tenu cette promesse.  

Sur les quelque 800 hommes qui ont été détenus à Guantánamo Bay au fil des ans au titre du « droit de la guerre », seuls 
15 s’y trouvent encore. Neuf ont été inculpés en vue d’un procès devant des commissions militaires (dont deux qui ont été 
condamnés et purgent actuellement leur peine, et un a qui été déclaré inapte à être jugé) ; et trois n’ont été ni inculpés ni 
autorisés à être transférés dans le cadre de la procédure interinstitutionnelle mise en place pour réexaminer 
périodiquement les détentions sur la base (en examinant non pas la légalité de la détention, mais l’argument avancé par 
l’exécutif pour justifier la nécessité du maintien en détention). Trois hommes, qui n’ont eux non plus jamais été inculpés ni 
jugés, ont vu leur transfert hors de la base approuvé dans le cadre de ce processus : 

Muieen Adeen Abd al Sattar, un Rohingya apatride incarcéré à Guantánamo le 9 février 2002 et dont le transfert a été 
approuvé en 2010.  

Ismael Ali Faraj al Bakush, un Libyen qui se trouve depuis près de 24 ans à Guantánamo, où il a été transféré le 5 août 
2002. Son transfert a été approuvé en 2022, l’examen exécutif recommandant « sa réinstallation dans un pays tiers 
disposant de solides capacités de réadaptation et d’un soutien à la réintégration, ainsi que la mise en œuvre d’un ensemble 
complet de garanties de sécurité, notamment avec un suivi et des restrictions concernant les déplacements ».  

Guled Hassan Duran, un Somalien détenu par les États-Unis depuis plus de 22 ans. Il a été capturé à Djibouti en mars 
2004 et, pendant les deux ans et demi qui ont suivi, il a été détenu dans le cadre du programme de détention secrète mis 
en œuvre par la CIA sous l’autorité du président George W. Bush. Ce programme comprenait des conditions de détention 
et des techniques d’interrogatoire qui enfreignaient l’interdiction de la disparition forcée, de la détention secrète, de la 
torture et des autres formes de mauvais traitements. À ce jour, les responsables des crimes de droit international commis 
dans le cadre de ce programme continuent de bénéficier de l’impunité. En septembre 2006, Guled Hassan Duran, qui était 
détenu dans le cadre du programme de la CIA, a été transféré sur la base navale de Guantánamo. En novembre 2016, 
une requête en habeas corpus a été déposée devant un tribunal fédéral de Washington DC pour contester la légalité de 
la détention de Guled Hassan Duran. Cette requête est toujours en instance, 10 ans après son dépôt et 20 ans après le 
transfert de cet homme à Guantánamo. Au cours de sa détention, il aurait eu de graves problèmes de santé ayant nécessité 
des interventions d’urgence. Parallèlement, en juillet 2021, la procédure interinstitutionnelle de l’exécutif a conclu que son 
« maintien en détention au titre du droit de la guerre » n’était « plus nécessaire ». En novembre 2021, cette décision a été 
confirmée par un comité d’examen composé des secrétaires à la Défense, d’État et à la Sécurité intérieure, du ministre de 
la Justice, du chef d’état-major interarmées et du directeur du renseignement national – tous des responsables de rang 
ministériel –, qui ont déclaré que des « efforts vigoureux » seraient déployés pour trouver « un lieu de transfert approprié 
en dehors des États-Unis, sous réserve de garanties adéquates en matière de sécurité et de traitement humain ». En mai 
2026, Guled Hassan Duran a saisi la Cour d’appel fédérale de Washington DC pour demander sa libération dans les plus 
brefs délais au motif que la cour chargée d’examiner sa requête en habeas corpus n’avait pas statué sur son affaire et 
qu’il était maintenu en détention sans nécessité et pour une durée indéterminée. 

Alors que les États-Unis célèbrent cette année le 250e anniversaire de la Déclaration d’indépendance – qui promettait un 
avenir fondé sur le respect de « certains droits inaliénables », notamment l’égalité, « la vie, la liberté et la recherche du 
bonheur » –, le centre de détention de Guantánamo Bay, créé dans le cadre de la « guerre contre le terrorisme », 
s’approche de son 25e anniversaire. Le nombre de détenus y est peut-être faible aujourd’hui, mais les principes en matière 
de droits humains que les États-Unis ont bafoués en les maintenant en détention sont nombreux. Toute personne encore 
détenue dans ce centre devrait être jugée dans le cadre d’un procès équitable, dans le plein respect des normes 
internationales, ou libérée sans plus attendre. 

LANGUES À PRIVILÉGIER POUR LA RÉDACTION DE VOS APPELS : anglais Vous pouvez également écrire dans 
votre propre langue. 
MERCI D’AGIR DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS ET AVANT LE : 20 août 2026 
NOMS : Muieen Adeen Abd al Sattar, Ismael Ali Faraj al Bakush, Guled Hassan Duran 
LIEN VERS L’AU PRÉCÉDENTE : N/A 


